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UN AN APRÉS L_E COUP D’ÉTAT DE MARS 1976
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Le nombre des prisonniers politiques 

s’est considérablement accru en Argen­
tino depuis le 24 mars 1976. De méme 
que celui des - disparas • . Plus des trois 
quarts des détenus placés • á la dispo-

sition du pouvoir exécutif - attendent, 
sans avoir été inculpes, de passer en 
jugement, et peuvent étre maintenus 
indéfiniment sous les verrous. La torture, 
considérée comme une méthode de lutte

On ne volt pas, constaten! les 
enquéteurs, comment pourrait étre 
mis fin aux graves violations des 
droits de l’homme dans ce pays : 
l’armée qui a pris le pouvoir le 
24 mars 1976 n’a pas précisé com­
bien de temps elle entendait le 
conserver ; l’état de siége illimité 
prive les citoyens de toutes garan­
tios légales. lis peuvent étre indé­
finiment maintenus au secret ou 
en prison.

Le rapport ne passe pas sous 
silence les activités (assassinats. 
attentats, enlévements, etc.) des 
organisations clandestinos 
d’extréme gauche. Mais, selon la 
mission, la « violence terroriste » 
ne justifie pas les « mesures extre­
mes » officiellement adoptées qui 
ont affecte « un grand nombre 
d'innocents ». Si, comme l’affir- 
ment certains chefs militalres, les 
guérilleros sont en déroute, pour- 
quoi le nombre des enlévements, 
des détentions et des exécutions 
n’a-t-il pas diminué ? Amnesty 
International estime que, « loin 
de restaurer un climat de sécu­
rité, les dispositions prises pour 
combatiré la subversión ont au 
contraire contribué a semer la 
terreur ».•

II est difficile d’évaluer le nom­
bre des prisonniers politiques 
C’est un secret militaire. Au total, 
il y en aurait entre cinq et six 
mille. Une estimation « raisonna- 
ble » qui ne tient compte cepen- 
dant que des lieux de réclusion 
officiels.

Les prisons sont depuis décem- 
bre 1975 placées sous juridiction 
militaire. Les détenus sont sou- 
mis, de maniere générale, á un 
régime tres strict : restrictlons 
des visites ; censures de la cor- 
respondance ; fouilles perma­
nentes et arbitraires ; sévéres 
sanctions pour la moindre infrac- 
tion aux réglements. Depuis le 
24 mars 1976 les prisonniers « á la 
disposition du pouvoir exécutif » 
n’ont plus été autorisés á s’en- 
tretenir avec leurs défenseurs.

Pendant plus de six mois, en 
1976, les prisonniers de Córdoba, 
Coronda et Resistencia n’ont pu 
avoir aucun contact avec l’exté- 

rieur. Les geóliers ont rompu ou 
confisqué crucifix, photos de fa- 
mille, correspondance, papiers á 
lettres, piéces d’échecs. « Tout 
cela sans explication, écrivent les 
détenus. On nous laisse enfermés 
vingt-trois lieures sur vingt- 
quatre sans aucune possibilité 
d'activité physique ou intellec- 
tuelle. »

Au cours des transferts les pri­
sonniers sont systématiquement 
soumis á de mauvais traitements : 
tí Les soldats qui nous ont escortés 
jusqu’á l’avion distribuaient des 
coups de jouct et de crosse », 
raconte Augusto Nogueira, un 
cultivateur de vingt-six a n s 
transféré le 6 septembre 1976 de 
Villa - Devota á Sierra - Chica. 
« Dans l’appareil oü nous nous 
tenions accroupis les mains sur la 
.tuque, les coups n’ont cessé de 
pleuvoir. A la descente, ce fut 
ure nouvelle volée. De méme qu’á 
la n visión, a la douche et dans les 
couloirs menant aux cellules. 
Blessé, je n'ai cependant requ 
aucun soin. »

Exécutions sommaires
La brutalité des geóliers du 

pénitencier de Córdoba n’a pas, 
semble-t-il, d’égale en Argentine. 
C’est la que l’on a constaté le 
plus grand nombre d’exécutions 
sommaires. Parfois, elles sont ca- 
mouflées dans un communiqué 
faisant état d’une tentatíve d’éva- 
sion. Parfois, les autorités ne 
prennent méme pas ce soin. De 
mai á octobre 1976, vingt-cinq 
prisonniers, dont le rapport cite 
les noms, ont, selon toute vrai- 
semblance, été passés par les 
armes ou ont péri des suites de 
sévices.

Si la situation des prisonniers 
«officiels» est précaire, celle des 
séquestrés l’est, on s’en doute, plus 
encore. Amnesty International 
estime qu’entre deux mille et 
cinq mille personnes ont disparo 
depuis le 24 mars 1976. Une liste 
provisoire de deux cents noms 
accompagne le rapport. « Un 
grand nombre d’enlévements, 
affirme-t-il, 7ie sont en fait que

contre la subversión, s’est généralisée. 
Telles sont, en substance, les conclusions 
du rapport de la mission qu’Amnesty 
International a envoyée en Argentine du 
6 au 15 novembre 1976.

autorités argentinos s’en défen- 
dent.

Malgré les assurances du gou- 
vernement, la situation des réfu- 
giés politiques — quelque douze 
mille personnes — s’est, consta­
ten! le enquéteurs, « détériorée 
de faqon significative ». Plusieurs 
dizaines d’entre eux sont encore 
emprisonnés. Les enlévements et 
les assassinats se sont multipliés. 
Des perquisitions légales ou illé­
gales ont eu lieu dans les centres 
d’hébergement. Le rapport signalé 
de nombreux cas de refoulement. 
La majorlté des quelque soixante- 
dix Uruguayens, dont huit en- 
fants, arrétés entre mars et sep- 
tembre, semble avoir été renvoyée, 
contre leur volonté. dans leur pays 
d’origine.

A cet égard, le témoignage de 
M. Enrique Rodríguez Larreta 
(pére) est capital. II a été arrété 
le 14 juillet, á Buenos-Aires, 
par les forces de sécurité argen­
tinos, et conduit dans une mai- 
son du quartier de Floresta oú 
il s’est retrouvé en compagnie 
de nombreux autres Uruguayens, 
dont son propre fils détenu 
quinze jours auparavant; Gerardo 
Gatti et León Duarte, syndica- 
listes. et Margarita Michelini. filie 
du sénateur assassiné en mai. 
Des officiers des Services de ren- 
seignements uruguayens ont inter­
rogé M. Rodríguez Larreta et 
l’ont torturé. II a été témoin 
d’autres séances de torture, et 
du supplice, le 19 juillet, de Carlos 
Santucho, frére de Mario, prin­
cipal dirigeant de l’ERP (armée 
révolutionnaire du peuple), noyé 
dans une cuve remplie d’eau.

Amnesty International formule 
une série de recommandations. 
Aux Nations unies d’abord, pour 
qu’elles envoient en Argentine 
une mission d’enquéte sur les 
violations des droits de l’homme. 
Au gouvernement de Buenos- 
Aires surtout, l’enjoignant de 
publier sans tarder une liste des 
prisonniers politiques, des « dis- 
parus » et des personnes décédée" 
pour des motifs politiques.
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des détentions illegalement pra- 
tiquées par les forces de sécurité. » 
Certaines des victimes ont été 
assassinées ; d’autres attendent 
encore de connaitre leur sort dans 
les commissariats, les établisse- 
ments militaires ou des camps de 
concentration spécialement amé- 
nagés.

Disparu le 11 octobre, le Pére 
Patrick Rice, un prétre ouvrier 
irlandais, a été remis en liberté 
á la fin du mois de novembre : 
« J’ai été d’abord emmené au 
commissariat numéro 36 de la 
capitule et roué de coups. Ensuite, 
on m’a conduit, les mains liées et 
les. yeux bandés, dans un nutre 
lieu pour me ¡aire subir le sup­
plice de l’eau. Le lendemain, ce 
fut la gégéne. Trois jours aprés 
mun arrestation, on m’installa au 
quartier général de la pólice. La, 
aprés avoir soigné mes blessures, 
on me présente á l’ambassadeur 
d'Irlande.»

Des exécutions massives ont eu 
lieu souvent en représailles d’opé- 
rations menées par les guérilleros. 
Ce fut le cas, semble-t-il, aprés 
l’assassinat, le 19 aoüt, du général 
Ornar Actis, chargé de la pré- 
paration de la Coupe du monde 
de football de 1978 : trente cada- 
vres apparurent á Pilar, un fau- 
bourg de Buenos-Aires. Des pri­
sonniers pris comme otages ? 
Les victimes, sígnale le rapport. 
ne portaient ni cravate, ni cein- 
ture, ni lacets de souliers, objets 
que la pólice retire habituellement 
aux détenus. Des exécutions ont 
également eu lieu sans provoca­
ron préalable : trente-quatre per­
sonnes ont été fusillées le 14 avril. 
La pólice les a fait enterrer en 
catimini dans une fosse commune 
du cimetiére de Moreno, prés de 
la capitale. Les corps ont été 
retrouvés le 6 octobre.

La question de la torture jus­
tifie un chapitre a part. Les 
témoignages recueillis, nombreux 
ct variés, provenant de personnes 
appartenant á tous les secteurs 
de la société, constituent, selon 
Amnesty, une preuve irréfutable 
de l’usage de la torture comme 
« instrument de politique ». Les


